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Nos 2201729 et 2203062

	Nos 2201729 et 2203062
___________

ASSOCIATION SAINT-ROCH ANIMATION LOISIRS EDUCATION
___________

Décision du 4 avril 2024
__________
	Le tribunal administratif d’Amiens
(1ère chambre)



	
	


Considérant ce qui suit :

1. L’association Saint-Roch Animation Loisirs Education (Astrale) assure l’accueil de mineurs et organise des activités à leur intention durant le temps extrascolaire et périscolaire. Par une décision du 6 janvier 2022, la caisse d'allocations familiales de la Somme a refusé de lui accorder le bénéfice de la prestation de service ordinaire et de l’aide aux vacances des enfants. Par un courrier du 22 février 2022, l’association Astrale a présenté un recours gracieux contre cette décision qui a été rejeté implicitement le 25 avril 2022 puis explicitement par une décision du 21 juin 2022, notifiée par un courrier du 24 août 2022. Par ses requêtes nos 2201729 et 2203062, qu’il convient de joindre afin qu’il y soit statué par un même jugement, l’association Astrale doit être regardée comme demandant au tribunal d’annuler la décision du 6 janvier 2022, ensemble le rejet de son recours gracieux.

Sur les fins de non-recevoir opposées par la caisse d'allocations familiales de la Somme : 

2. Il ressort des pièces du dossier que les subventions versées au titre de la prestation de service ordinaire et de l’aide aux vacances des enfants le sont sur le fondement de l’activité du demandeur sur une période déterminée, en principe annuelle. Dans ces conditions, la décision prise le 6 janvier 2022, en tout état de cause dans des circonstances de fait nouvelles dès lors qu’il est constant que l’association Astrale avait fourni des nouveaux éléments à l’appui de sa demande et notamment de nouveaux documents administratifs, n’avait pas le même objet que les rejets des demandes de subventions de cette association pris par la caisse d'allocations familiales de la Somme les 7 novembre 2019 et 23 août 2020. La décision du 6 janvier 2022 ne présente donc pas le caractère d’une décision purement confirmative d’une précédente décision devenue définitive. Par ailleurs, le délai de recours contre la décision du 6 janvier 2022 a été prolongé par l’introduction du recours gracieux de l’association Astrale qui a fait l’objet d’une décision implicite de rejet le 25 avril 2022. Dès lors, la caisse d'allocations familiales de la Somme n’est pas fondée à soutenir que les requêtes de l’association Astrale, qui a introduit sa première requête le 24 mai 2022 et qui pouvait par suite ultérieurement contester les rejets des recours gracieux dirigés contre la décision initiale, sont tardives et par suite irrecevables. 
Sur les conclusions à fin d’annulation :

3. En premier lieu, d’une part, aux termes de l’article L. 263-1 du code de la sécurité sociale : « Les caisses d'allocations familiales exercent une action sanitaire et sociale en faveur de leurs ressortissants et des familles de ceux-ci dans le cadre du programme mentionné au 2° de l'article L. 223-1 ». Aux termes de l’article L. 223-1 du même code : « La caisse nationale des allocations familiales gère la branche mentionnée au 4° de l'article L. 200-2 et, à cet effet, a pour rôle : / (…) 2° De gérer un fonds d'action sanitaire et sociale dans le cadre d'un programme fixé par arrêté ministériel après avis de son conseil d'administration ; (…) ». Aux termes de l’article R. 262-8 de ce code, applicable à l’action sanitaire et sociale des caisses d’allocations familiales en vertu de l’article R. 263-2 du même code : « Les caisses primaires d'assurance maladie et les caisses d'assurance retraite et de la santé au travail peuvent accorder des prêts ou des subventions à des œuvres ou institutions sanitaires et sociales qui rentrent dans les catégories définies par les programmes. L'attribution de ces prêts ou subventions est soumise aux règles fixées par l'article 9 du décret n° 68-327 du 5 avril 1968 ». Aux termes de l’article 3 de l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l'action sociale des caisses d'allocations familiales : « L'action sociale familiale des caisses s'exerce dans les domaines d'intervention énumérés ci-dessous (…) : / (…) V. - Le temps libre et les vacances des enfants et des familles / Les CAF développent une politique de soutien à l'offre de service et à une meilleure prise en compte du temps libre des enfants et des familles tout au long de l'année, pendant le temps périscolaire, en valorisant les loisirs de proximité, et pendant les vacances. (…) ».
4. D’autre part, aux termes de l’article L. 211-7 du code des relations entre le public et l’administration : « Les organismes de sécurité sociale et Pôle emploi doivent faire connaître les motifs des décisions individuelles par lesquelles ils refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour l'obtenir. / L'obligation de motivation s'étend aux décisions par lesquelles les organismes et institutions mentionnés à l'alinéa précédent refusent l'attribution d'aides ou de subventions dans le cadre de leur action sanitaire et sociale ». Aux termes de l’article L. 211-5 du même code : « La motivation exigée par le présent chapitre doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision ».
5. La décision du 6 janvier 2022, qui n’a par ailleurs pas été précisée sur ce point par le courrier du 24 août 2022 portant notification du rejet en date du 21 juin 2022 du recours gracieux formé par l’association Astrale, ne précise aucune considération de droit qui en constituerait le fondement, et notamment pas les textes cités au point 3. Dès lors, le moyen tiré de son insuffisance de motivation est de nature à entraîner son annulation.
6. En second lieu, si l’attribution d’une subvention par une personne publique ou une personne privée chargée d’une mission de service public ne constitue pas un droit, il appartient au juge administratif de contrôler qu’une telle décision n’est ni entachée d’erreur manifeste d’appréciation, ni prise dans un but étranger à l’intérêt général.

7. La décision attaquée a été prise au motif que l’organisation de l’association Astrale et les conditions d’accueil des jeunes proposées par cette dernière étaient de nature à faire obstacle à ce qu’elle accueille des mineurs sans distinction de conviction religieuse. 
8. D’une part, s’il est constant que l’association Astrale entretient des liens avec la paroisse Saint Jean-Baptiste et une fondation Saint-Firmin, que le curé de la paroisse, le vicaire général du diocèse d’Amiens et le délégué et président de la fondation Saint-Firmin sont membres de droit de l’association et doivent être présents pour que le conseil d’administration délibère valablement et que les membres de l’équipe d’animation et de la direction sont pour la quasi-totalité d’entre eux impliqués dans la vie de la paroisse, il ne ressort pas des pièces du dossier que ces circonstances soient considérées, par les familles qui ne seraient pas de confession catholique, comme un obstacle pour bénéficier des prestations d’accueil de mineurs proposées par l’association Astrale. Par ailleurs, tant les statuts du 20 décembre 2018 de cette association que son projet éducatif du 23 juin 2020 ne font aucune référence à des activités cultuelles ou à des objectifs de nature religieuse et affirment l’attachement de l’association au principe de neutralité et au respect de la charte de la laïcité élaborée par la branche famille de la caisse d'allocations familiales. Enfin, il ne ressort pas des pièces du dossier que ces documents auraient été élaborés dans le seul but de bénéficier de subventions, ainsi que le soutient la caisse d'allocations familiales de la Somme.
9. D’autre part, il ressort des pièces du dossier que les temps de prière que l’association Astrale propose sont facultatifs, qu’ils se déroulent, dans un lieu distinct et concomitamment aux activités principales choisies par les mineurs accueillis et ne représentent, s’agissant de leur durée, qu’une part limitée des activités des enfants volontaires. Par ailleurs, si l’association propose en parallèle de l’accueil périscolaire et extrascolaire des mineurs, des activités religieuses telles que des séjours ou les soirées « Sursum Corda » et « Sursum corda junior », ces activités sont distinctes de celles pour lesquelles des subventions ont été demandées. A cet égard, le projet éducatif produit par l’association Astrale à l’appui de sa demande prévoit que les temps d’activités à caractère religieux ne sont pas compatibilisés dans le cadre de la convention permettant de recevoir les subventions sollicitées dont le montant est proportionnel à la durée d’accueil des enfants et qui peut, en tout état de cause, donner lieu à récupération dans l’hypothèse d’une méconnaissance des engagements souscrits par l’association.
10. Dans ces conditions, et alors que l’association Astrale établit accueillir des enfants dont les familles ne sont pas catholiques ainsi qu’une animatrice stagiaire musulmane pratiquante, la caisse d'allocations familiales de la Somme a commis une erreur manifeste d'appréciation en considérant que l’organisation de l’association et les conditions d’accueil des jeunes proposées par cette dernière étaient de nature à faire obstacle à ce qu’elle accueille des mineurs sans distinction de conviction religieuse et qu’en conséquence, l’association ne respectait pas le « principe d’ouverture à tous » défini dans la charte de la laïcité de la branche Famille des caisses d’allocations familiales.
11. Il résulte de ce qui précède que l’association Astrale est fondée à demander l’annulation de la décision attaquée, ensemble le rejet de son recours gracieux, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens qu’elle présente à l’appui de ses conclusions.

Sur les conclusions à fin d’injonction :

12. L’exécution du présent jugement implique uniquement que la caisse d'allocations familiales de la Somme réexamine la demande de l’association Astrale. Il y a lieu de l’y enjoindre dans un délai de deux mois. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte.
Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

13. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’association Astrale, qui n’est pas la partie perdante, la somme demandée par la caisse d'allocations familiales de la Somme au titre des frais engagés par elle et non compris dans les dépens.

14. En revanche, il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la caisse d'allocations familiales de la Somme la somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par l’association Astrale et non compris dans les dépens.
D E C I D E :

Article 1er : La décision du 6 janvier 2022, ensemble le rejet du 21 juin 2022 du recours gracieux de l’association Astrale, sont annulés.

Article 2 : Il est enjoint à la caisse d'allocations familiales de la Somme de réexaminer la demande de l’association Astrale dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement.

Article 3 : La caisse d'allocations familiales de la Somme versera à l’association Astrale une somme de 1 500 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

